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Cinq enjeux majeurs :

(1) Appuyer le développement du 

pouvoir d’agir ou une démarche 

d’empowerment, 

(2) Mettre les citoyens au cœur des 

services publics, 

(3) Démocratiser la politique de la ville, 

(4) Changer l’image des quartiers, 

(5) Accompagner un renversement de 

démarche par la formation et la co-

formation. 



« Le soutien financier à ces tables de 
quartier sera soumis à certains critères : en 
particulier, la diversité des associations la 
composant en termes de thématiques et de 
publics, l’ouverture de la démarche à 
l’ensemble des associations travaillant dans 
le quartier et l’évaluation annuelle de 
l’activité. » 

 « Chaque table pourra prévoir la rédaction 
d’une charte visant à préciser son 
fonctionnement. »



 La Table de Concertation 
Action-Gardien est :

• un lieu de concertation, d’échange, 
de partage d'informations, 
d’organisation d’activités publiques 
et d’éducation populaire;

• où s’élaborent des propositions 
pour développer et améliorer le 
quartier;

• où s’organisent des mobilisations, 
des campagnes et des 
revendications politiques aux 
échelles municipale, provinciale et 
fédérale, afin de promouvoir les 
intérêts de la population du 
quartier, particulièrement les 
populations les moins favorisées;

• qui favorise la mobilisation des 
groupes et des citoyenNEs autour 
d’enjeux sociaux, politiques, 
économiques et urbains.



 Cadre souple

 Recenser les associations, les dispositifs participatifs et les 
initiatives habitantes sur le territoire, 

• Repérer les potentielles futures structures porteuses

 S’en servir pour faire le diagnostic et co-construire le 
contrat de ville

 Côté CGET, en attente validation du cadre, démarche sur la 
formation

 Enjeux : 
• Moyens => à prévoir dans le contrat de ville

• Animation, mobilisation

• Autonomie


